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CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la ville de
Rouyn

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que le ville de Rouyn, par
sa pétition, représente:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 17 George V, chapitre 89, telle
que modifiée par les lois 3 George VI,
chapitre 122, 4 George VI, chapitre 94,
6 George VI, chapitre 84;

Que dû au progrès fait par elle depuis
sa date de constitution en corporation, il
est devenu nécessaire et urgent que ladite
ville obtienne des pouvoirs supplémentai-
res et certaines modifications à sa charte;
et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 17 George V,
chapitre 89, remplacé par l'article 1 de la
loi 3 George VI, chapitre 122, et par l'arti-
cle 1 de la loi 4 George VI, chapitre 97,
et par l'article 1 de la loi 4 George VI,
chapitre 94, est de nouveau remplacé par
les suivants:

" 3 . Le territoire de la ville de Rouyn
comprendra dans le canton Rouyn, en
référence à la subdivision primitive de ce
canton, les terrains suivants, savoir:

a) Les blocs miniers huit (8) et qua-
rante-un (41) au complet;
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b) Le bloc minier neuf (9) au complet
et le territoire connu et désigné sous le
nom de Rouyn-Sud, lequel est plus parti-
culièrement décrit comme suit:

1. Les blocs miniers cent cinquante-
neuf, deux cent deux et deux cent trois
(159, 202 et 203) au complet;

2. Une partie des blocs deux cent et
deux cent un (200 et 201) comprise dans
les limites suivantes:

Partant du coin sud-est du bloc deux
cent deux (202) suivant une direction sud,
zéro degré huit minutes ouest (SO°.08'O)
sur une distance de seize chaînes et cin-
quante centièmes (16.50); de là suivant
une direction nord quatre-vingt-neuf de-
grés cinquante-deux minutes ouest (N89°
.52'0) jusqu'au point de rencontre de la
ligne séparative des blocs deux cents et
cent quatre-vingt-dix-neuf (200 et 199);
de là suivant, vers le nord, cette dite ligne
séparative des blocs deux cents et cent
quatre-vingt-dix-neuf (200 et 199) jus-
qu'au coin sud-ouest du bloc deux cent
deux (202); de là suivant vers l'est la
limite sud du bloc deux cent deux (202)
jusqu'au point de départ;

c) Les lots vingt-six, vingt-sept, vingt-
huit, vingt-neuf et trente (26, 27, 28, 29
et 30) du rang sept (7) sud, le bloc cent
vingt-cinq (125) en entier, la partie des
blocs deux cents et deux cent un (200 et
201) non comprise dans l'étendue de
Rouyn-Sud décrite plus haut; les blocs
cent quatre-vingt-dix-huit et cent quatre-
vingt-dix-neuf (198 et 199) ; les lots douze,
treize, quatorze, quinze et seize (12,13,14,
15 et 16) du rang six (6) nord; les lots
douze, treize, quatorze, quinze et seize
(12,13,14,15 et 16) du rang sept (7) sud;
le bloc quarante-deux (42) ;

d) Les blocs miniers quarante-quatre,
quatre-vingt, quatre-vingt-un, quatre-
vingt-deux, quatre-vingt-trois, quatre-
vingt-seize et quatre-vingt-dix-sept (44,
80, 81, 82, 83, 96 et 97) au complet;

e) Le bloc minier cent quatre-vingt-
dix-sept (197) au complet;

f) Un certain lopin de terre formant
partie des blocs un (1) et vingt-deux (22)
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du canton Rouyn, et compris dans les
limites suivantes:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparative des blocs 41 et 1 avec la
ligne est de la voie ferrée (right-of-way)
du chemin de fer Nipissing Central; de là
vers le nord suivant ladite ligne est du
chemin de fer jusqu'à un point situé sur
le prolongement vers l'ouest de la ligne
séparative des blocs 41 et 26; de là vers
l'est suivant le prolongement susdit de la
ligne séparative des blocs 41 et 26 jusqu'à
l'extrémité ouest de cette ligne séparative;
de là vers le sud suivant la ligne sépara-

tive des blocs 41 et 22 jusqu'au point de
rencontre des blocs 22, 41 et 1 ; de là vers
l'ouest suivant la ligne séparative des
blocs 41 et 1 jusqu'au point de départ.

"3a . Les terrains taxables compris
dans les limites mentionnées au para-
graphe c de l'article précédent ne pour-
ront être évalués à plus de un dollar l'acre
ni être taxés pour un montant excédant
un pour cent, aussi longtemps que tels
terrains ne seront pas subdivisés comme
lots à bâtir ou ne seront pas mis en exploi-
tation minière.

"3b. Le conseil peut, par règlement,
décréter que nulle construction, sauf pour
un développement minier par le proprié-
taire, ne pourra être érigée, à compter de
l'entrée en vigueur de tel règlement, sur
les terrains compris dans les limites men-
tionnées au paragraphe c de l'article 3
ci-dessus, sans avoir obtenu, au préalable,
un permis du conseil à cet effet. Le con-
seil peut, à sa discrétion, accorder ou
refuser ce permis.

"3c. Les blocs miniers mentionnés
dans les paragraphes d et e, de l'article 3
précédent, bien qu'annexés au territoire
de la ville de Rouyn ne seront pas suscep-
tibles d'être taxés avant le 1er janvier
1947, vu l'entente intervenue entre la ville
de Rouyn et les mines Senator Rouyn
Mines Limited et Stadacona Rouyn Mines
Limited, par laquelle ces mines, ou leurs
successeurs, comme propriétaires ou occu-
pants des blocs 44, 80, 81, 82, 83, 96, 97
et 197 ont convenu de verser semi-annuel-
lement, savoir les 30 juin et 31 décembre
de chaque année, et ce, jusqu'au 31 dé-
cembre 1946, une subvention égale à la
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moitié de trois dollars et trente trois cents,
soit un dollar et soixante-six cents et demi
par tonne de production quotidienne
moyenne de leur moulin durant pareille
période."

2. L'article 428 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre
233) est modifié, pour la ville de Rouyn,
en remplaçant le paragraphe 6°, no-
nobstant l'article 25 de la Loi des vues
animées, (Statuts refondus 1941, chapitre
55) par le suivant:

"6° Pour interdire et défendre à tous
propriétaires, occupants, locataires de
cinéma, théâtre ou établissement commer-
cial de faire l'annonce au moyen de pan-
neaux-réclame ou affiches installés sur des
bâtisses ou terrains vacants dans les limi-
tes de la ville, à l'exception toutefois de
la façade desdits théâtres et cinémas ou
établissement commercial."

3 . L'article 22 de la loi 17 George V,
chapitre 89 édicté par l'article 4 de la loi
6 George VI, chapitre 84, est remplacé par
le suivant:

" 2 2 . La ville de Rouyn aura le droit
de prélever sur toute personne, corpora-
tion ou société possédant ou exploitant de
quelque manière que ce soit, tout distri-
buteur automatique autorisé par la loi
fédérale et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie ou de jetons, et servant
exclusivement à la vente d'une marchan-
dise quelconque et d'une valeur marchande
généralement reconnue, une licence n'ex-
cédant pas vingt-cinq dollars pour cha-
que distributeur automatique; et pour
tout autre distributeur automatique, jeu
mécanique, phonographe autorisés par la
loi fédérale et fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie et de jetons, une licence
n'excédant pas vingt-cinq dollars pour
chaque distributeur automatique, jeu mé-
canique ou phonographe. Le présent ar-
ticle ne s'applique pas aux balances auto-
matiques."

4 . La loi 17 George V, chapitre 89,
est modifiée en ajoutant après l'article 23
édicté par l'article 4 de la loi 6 George VI,
chapitre 84, le suivant:
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" 2 4 . Dans les cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'a-
gent de la paix constatant cette infraction
peut remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule ou
dépose dans un endroit apparent dudit
véhicule une copie de ce billet et en apporte
l'original au département de la circulation
de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité et en y
payant une somme de deux dollars com-
me amende. Le paiement de ladite amen-
de et le reçu qui lui en est donné par le
caissier du département en question libè-
rent ladite personne de toute autre péna-
lité relativement à l'infraction par elle
commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle une plainte
conformément à la loi."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


